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1 GÉNÉRALITÉS
1.1 Objet du présent marché
Le présent marché consiste en l’installation des équipements de projection vidéo dans la les amphithéâtres 004, 007 et 011 de l’Ecole nationale supérieure d’architecture de Paris – La Villette, sise 144, rue de Flandre à Paris 19ième.

1.2 Présentation du document

Ce document constitue le Cahier des clauses techniques particulières (CCTP) du présent de marché.

1.3 Prestations incluses dans ce marché
Les prestations incluses dans le présent lot de marché de travaux sont les suivantes :

· Fourniture et installation d’équipements de projection vidéo.

Ces prestations sont décrites dans le chapitre 3 de ce document.
1.4 Limites des prestations
La répartition entre les prestations incluses dans ce lot et celles qui ne le sont pas est représentée schématiquement par le tableau ci-dessous.

	Prestation à réaliser
	Part à la charge ce lot
	Part à la charge d’un autre lot
	Lot concerné

	A compléter
	
	
	


2 CONSTITUTION DES OFFRES ET EXECUTION DU MARCHÉ

2.1 Constitution des offres

Le candidat à l’adjudication du présent marché doit se conformer aux exigences générales du marché ainsi qu’aux clauses administratives particulières (CCAP).

En particulier, l’offre doit comporter les pièces suivantes :

· Un mémoire technique comprenant :

· Une notice descriptive présentant les propositions techniques et expliquant comment elles permettent de satisfaire les prescriptions du CCTP.

· Les fiches techniques détaillées précisant la marque, les références exactes et les caractéristiques des matériels proposés (en langue française).

· Un mémoire méthodologique comprenant :

· La présentation de réalisations, similaires en nature et en nombre de prestations, effectuées par le candidat dans un bâtiment du même type.

· La description des moyens humains affectés aux études d’exécution, avec qualification des personnels (CV du responsable du bureau d’études).

· La description des moyens humains affectés au chantier, avec qualification des personnels (certificats de qualification des intervenants et CV du chef de chantier).
2.2 Choix des produits

Conformément à la législation en vigueur
, les prestations de fourniture de matériel et de logiciel sont définies soit par référence à des normes ou à d’autres documents équivalents accessibles au titulaire, soit en termes de performances ou d’exigences fonctionnelles. Dans ce cas, celles-ci sont suffisamment précises pour permettre au titulaire de connaître et de comprendre exactement l’objet du marché ainsi que le niveau de performance attendu par le Maître d’œuvre dans sa conception de l’ouvrage.

C’est pourquoi les spécifications techniques ne font généralement pas mention d’une provenance ou origine déterminée, ni référence à une marque, à un brevet ou à un type dès lors qu’une telle mention ou référence aurait pour effet de favoriser ou d’éliminer certains opérateurs économiques ou certains produits.

Toutefois, une telle mention ou référence est faite, dans le cas où une description suffisamment précise et intelligible de l’objet du marché n’est pas possible sans elle. Dans ce cas, elle est accompagnée des termes « ou équivalent ».
Il revient au candidat de prouver, par tout moyen approprié, que les normes ou documents équivalents que son offre comporte répondent aux performances ou exigences fonctionnelles exigées.

Par ailleurs, lorsque le choix définitif de certains matériels ne peut être fait sur la seule base des spécifications techniques fournies par leur fabricant, le titulaire est tenu de produire des échantillons ou des prototypes afin de pouvoir effectuer les essais de conformité ou les tests – éventuellement comparatifs – jugés utiles ou nécessaires.

2.3 Respect de la règlementation

Le titulaire doit respecter, aussi bien dans le choix des matériels que pour l’exécution de ses ouvrages, les prescriptions des normes internationales, des normes européennes, des normes françaises applicables et des textes officiels en vigueur jusqu’à la date de réception des ouvrages et qui définissent les règles de l’art.

Le Maître d’œuvre exigera la fourniture de tout certificat de conformité qu’il jugera utile. Les certificats de conformité devront être établis, après tests et mesures effectués à la charge du titulaire, par un organisme habilité indépendant du titulaire ou par un service réputé compétent interne au titulaire. En cas de litige, le Maître d’œuvre se réserve le choix de l’organisme de certification.

Les matériels installés doivent être marqués CE (directive 93/68/CEE) et conformes aux directives applicables.

2.4 Etudes d’exécution

Les études d’exécution des ouvrages inclus dans ce marché sont à la charge du titulaire. Ces études doivent être réalisées dans le délai imparti fixé par le Maître d’œuvre et, en tout cas, avant l’exécution des ouvrages.

Le titulaire doit produire les études qui comprennent :

· Les plans d’implantation des équipements.

· Les schémas unifilaires des systèmes (synoptiques).

2.5 Contrôles et essais

Le titulaire effectuera sur site, en cours ou en fin de travaux, les contrôles et essais qui permettent de rendre compte de la parfaite réalisation des ouvrages et du parfait fonctionnement des équipements installés.

Le Maître d’œuvre exigera la fourniture de tout compte-rendu de mesures et d’essais effectués sur site qu’il jugera utile.

Le contrôleur technique agréé effectuera par ailleurs son propre contrôle des installations à des fins de vérification du respect de la réglementation de sécurité. Le titulaire doit rendre accessibles ses installations et se conformer aux prescriptions que le contrôleur technique agréé lui transmettra.

Une période d’essai sur site est prévue sur le calendrier de l’opération. Le titulaire est tenu de s’y conformer.

2.6 Intégration des équipements dans l’architecture du bâtiment

2.6.1 Règles d’intégration des équipements
Toute installation est soumise à des règles d’intégration particulières dans l’architecture du bâtiment qui visent à satisfaire conjointement et de manière optimale différents objectifs de nature esthétique, technique, fonctionnelle, ergonomique, etc.

Le titulaire est tenu de se conformer aux règles de l’art applicables dans le domaine de la construction et aux règles d’intégration fixées par le Maître d’œuvre.

Ces règles sont définies généralement sur les plans et détails du projet. Elles pourront toutefois être précisées lors des études d’exécution ou, pour certains détails, lors de l’exécution des prestations elle-même.

2.6.2 Réservations, percements et découpes
Le titulaire doit définir lors des études d’exécution toutes les réservations et les percements dans les ouvrages de gros œuvre, ainsi que les découpes dans les ouvrages de second œuvre, qui lui sont nécessaires ou utiles pour la réalisation de ses prestations, notamment pour le passage de supports et conduits pour câbles ou pour l’incorporation des matériels.

2.6.3 Obturation et finition

L’obturation des percements et des découpes est réalisée, en général, par un moyen constructif similaire à celui employé pour l’existant, de telle manière que :

· Le degré coupe-feu initial de la paroi soit reconstitué.

· Le niveau d’isolation acoustique initial de la paroi soit reconstitué.

La nature et l’aspect des finitions seront définis généralement sur les plans et détails du projet. Ils pourront toutefois être précisés lors des études d’exécution ou, pour certains détails, lors de l’exécution des prestations elle-même.

2.7 Nettoyage et remise en état des lieux

Pendant la durée du chantier, le titulaire doit maintenir la zone sur laquelle il intervient dans le meilleur état de propreté possible.

Il doit effectuer notamment :

· Le retrait des matériaux qui lui appartiennent au cours de son intervention et l’évacuation de ses déchets jusqu’aux décharges autorisées.

· Le nettoyage quotidien, en fin de journée, de la zone de travail.

· La réparation de toutes les dégradations et de tous les dommages qu’il aurait occasionnés pendant l’exécution de ses travaux.

Toute carence persistante du titulaire s’exercera alors à ses dépens selon les modalités prévues dans le CCAP.

2.8 Obligation de résultat

Le titulaire doit livrer une installation en parfait état de fonctionnement, conformément à ce qui est décrit dans ce document. Il lui appartient donc d’engager les études techniques ainsi que les moyens humains et matériels permettant de parvenir à ce but dans un délai compatible avec le calendrier de l’opération.

S’il est établi que les moyens mis en œuvre par le titulaire, par leur insuffisance ou leur inadéquation, ne permettent pas d’atteindre les objectifs fixés, le Maître d'œuvre pourra contractuellement exiger du titulaire un ajustement de ses moyens. Toute carence persistante du titulaire s’exercera alors à ses dépens selon les modalités prévues dans le CCAP.

D’autre part, s’il est établi que les solutions techniques proposées par le titulaire ne permettent pas d’atteindre un parfait état de fonctionnement ou qu’elles conduisent à des performances insuffisantes au regard des spécifications dans ce document ou bien qu’elles ne permettent pas de respecter le calendrier de l’opération, le Maître d’œuvre rejettera les solutions proposées. En fonction de l’avancement de l’opération, il définira d’autres solutions compatibles ou non avec les performances spécifiées et exigera soit la reprise des études, soit la reprise des travaux en totalité ou en partie, aux dépens du titulaire.

2.9 Réception des ouvrages

Le titulaire est tenu de produire le dossier des ouvrages exécutés (DOE) constitué des documents suivants :

· Les notices détaillées de mise en service, d’utilisation et de maintenance des matériels, fournies par leur fabricant.

· La nomenclature des équipements constituant l’installation

· Les plans et les schémas de l’installation mis à jour dans la situation définitive permettant d’identifier sans équivoque les différents éléments, les différentes liaisons et connexions et de permettre les opérations de maintenance sans connaissance préalable de l’installation.

· Les comptes-rendus détaillés des mesures et essais effectués à la demande du Maître d’œuvre.

Après avis favorable du Maître d’œuvre, ces documents seront fournis par le titulaire, en nature et en nombre indiqué dans le CCAP.

En cas d’avis défavorable, le titulaire dispose de 1 mois pour la correction et la mise à jour du dossier des ouvrages exécutés (DOE), conformément aux indications du Maître d’œuvre et aux travaux effectivement réalisés en indiquant les réglages définitifs adoptés après la phase d’essais de mise en service.

3 DESCRIPTION DES OUVRAGES

L’ensemble des ouvrages décrits dans ce chapitre est à réaliser conformément aux spécifications indiquées, dans les quantités indiquées, en satisfaisant les performances particulières et les prescriptions techniques générales indiquées dans le chapitre 4.

3.1 Equipements de projection vidéo

Chacun des 3 amphithéâtres est équipé d’un système de projection comprenant essentiellement :

· 1 projecteur vidéo fixé sous le plafond au moyen d’une suspente réglable.

· 1 écran de projection avec enrouleur motorisé.

· 1 dispositif de transmission sans fil de type « Click Share » ou équivalent.
3.1.1 Projecteurs vidéo

Les projecteurs vidéo permettent de réaliser des projections vidéo à partir d’un micro-ordinateur équipé du dispositif amovible de transmission sans fil.

Le système optique permet de former une image dont les caractéristiques sont spécifiées ci-dessous sur un écran situé .

Le projecteur vidéo est posé sur un support mobile sur le plan de travail de la régie.

Les dimensions maximales de l’image sont les suivantes (base(hauteur) :

· 3,0(1,9m en format 16:10 (format natif du projecteur).
Les performances spécifiées pour le système de projection vidéo sont les suivantes :

· Luminance de l’image : Lcentre ≥ 300±5 cd.m-2, au centre de l’image
.

· Homogénéité de la luminance : sur les bords de l’image, Lbords ≥ 0,8.Lcentre.
Les spécifications techniques de cet équipement sont définies ci-dessous :

	Type
	Projecteur vidéo professionnel

	Spécifications
	Dispositif imageur : trichromatique, à micro-miroirs type DLP®.

Définition image : 1920(1200 pixels.

Format natif : WUXGA.

Objectif de projection interchangeable par monture à baïonnette.

Puissance lumineuse : ≥ 7000lm (CEI 61947-1).

Rapport de contraste : ≥ 2000:1.

Entrées : 2, HDMI.

Formats d’image compatibles : tous formats standards inférieurs.

Source lumineuse : lampe(s) à décharge.

Température de couleur : 5500K.

Niveau sonore : ≤ 38dB pond-A à pleine puissance (ISO 7779).

Télécommande IR.

	Quantité
	3


3.1.2 Ecrans de projection

Les spécifications techniques de cet équipement sont définies ci-dessous :

	Type
	Ecran de projection déroulant motorisé

	Spécifications
	Toile PVC blanc mat non perforée (R≥0,9, diffus).

Largeur : 3m.

Tambour récepteur et motoréducteur sous carter métallique.

Commande électrique par poussoirs.

	Quantité
	3


3.1.3 Dispositifs de transmission sans fil

Chaque dispositif comprend les éléments suivants :

· 1 récepteur de type « Click Share » ou équivalent.

· 2 transmetteurs amovibles sur port USB.

L’ensemble comprend 3 dispositifs de ce type.

4 prescriptions techniques générales

4.1 Objet

Les prescriptions techniques ci-dessous sont respectées pour toute installation des matériels et des équipements prévus dans ce marché.

4.2 Compatibilité électromagnétique

4.2.1 Environnement électromagnétique

Les différents matériels et équipements décrits à ce marché sont soumis aux prescriptions des normes européennes définissant les niveaux limites d’émission et d’immunité électromagnétique, tant en mode conduit que rayonné, par famille de produits :

· EN 55103-1 du 5.07.1997, définissant les niveaux limites d’émission.

· EN 55103-2 du 5.07.1997, définissant les niveaux limites d’immunité.

L’environnement électromagnétique à considérer est de type E2 (commercial et industrie légère).

Les limites d’émissions par mode conduit de courants harmoniques (f ≤2kHz) et des fluctuations induites de la tension d’alimentation sont définies dans les normes (respectivement) :

· EN 61000-3-2 (publication CEI 1000-3-2).

· EN 61000-3-3 (publication CEI 1000-3-3).

Pour les essais d’immunité, le critère d’aptitude au fonctionnement exigé autorise une dégradation temporaire des performances durant l’essai, mais sans aucune perte de données enregistrées (critère B).

4.2.2 Schéma de liaison à la terre

Le schéma de liaison à la terre de l’installation est de type TT.

4.2.3 Liaisons équipotentielles et mise à la terre

Les liaisons équipotentielles seront maillées.

4.2.3.1 Liaisons équipotentielles des chemins de câbles

Les liaisons équipotentielles seront posées sur tous les chemins de câbles des réseaux de câbles de transmission de signaux. Elles sont réalisées par un conducteur multibrin en cuivre de section au moins égale à 25mm2, posé nu de bout en bout, sans coupure, sur l’extérieur de l’aile et vissé à intervalles réguliers d’environ 2m par plots en laiton.

4.2.3.2 Liaisons équipotentielles des enveloppes métalliques

À chaque extrémité des chemins de câbles, les liaisons équipotentielles seront raccordées aux masses des enveloppes métalliques desservies (châssis 19’’, coffrets, boîtiers) par un conducteur de section et de longueur adaptées à la fonction. La conduction électrique sera assurée avec les masses métalliques par des moyens appropriés.

4.2.3.3 Liaisons équipotentielles des structures métalliques et autres chemins de câbles

Les structures métalliques et autres chemins de câbles situés dans le proche voisinage des chemins de câbles des réseaux de câbles de transmission de signaux seront raccordés à ceux-ci par des conducteurs de section au moins égale à 25mm2.

4.2.3.4 Mise à la terre des liaisons équipotentielles

Les liaisons équipotentielles des chemins de câbles et des enveloppes métalliques seront raccordées à la barrette collectrice de terre du tableau divisionnaire alimentant les équipements desservis par un conducteur de protection de section au moins égale à 25mm2.

4.3 Constitution des enveloppes

4.3.1 Boîtiers modulaires

Les boîtiers modulaires sont utilisés pour les prises de courant et les connecteurs des différents réseaux.

· Corps en tôle pliée d’acier électro-zingué, épaisseur ≥1,2mm.

· Faces avant vissées avec empreintes de connecteurs prédécoupées.

· Pénétration des câbles par presse-étoupe.

· Goujon soudé au corps pour connexion de masse.

· Marquage par étiquettes gravées rivetées en face avant.

· Finition : peinture époxy, teinte selon préconisation de l’architecte.

La réserve minimale d’emplacements libres correspond à 30% de la capacité du boîtier. Les emplacements libres sont occultés.

4.4 Chemins de câbles et conduits

4.4.1 Chemins de câbles

4.4.1.1 Caractéristiques

Les chemins de câbles sont réalisés en fil d’acier soudé galvanisé à chaud en continu (EN 1461).

Les chemins de câbles sont conformes à la norme CEI 61537.

Le remplissage des chemins de câbles ne doit pas excéder 50% de la capacité maximale.

4.4.2 Conduits pour câbles

4.4.2.1 Conduits tubulaires métalliques

Les conduits tubulaires métalliques rigides sont utilisables dans les parties terminales d’une distribution de câbles lorsque une protection mécanique particulière des câbles ou du conduit lui-même est requise, en particulier dans les situations suivantes :

· Passage accessible au public.

· Passage dans une zone de travail.

· Passage dans un environnement électromagnétique localement défavorable.

Les conduits rigides destinés à être apparents sont de type NF-USE-MRL, réalisés en acier ou en acier inoxydable 316 lorsque celui-ci est spécifié.

Ils sont conformes à la norme NF EN 50086.

Les conduits métalliques sont peints (teinte selon préconisation de l’architecte).

4.4.2.2 Conduits tubulaires isolants rigides

Les conduits tubulaires isolants rigides sont utilisables dans les parties terminales d’une distribution de câbles lorsque aucune protection mécanique ou électromagnétique particulière des câbles ou du conduit lui-même n’est pas requise.

Les conduits rigides destinés à être apparents sont de type NF-USE-IRL, réalisés en thermoplastique à base de PVC auto extinguible.

Ils sont conformes à la norme NF EN 50086.

4.4.2.3 Conduits tubulaires isolants souples

Les conduits tubulaires souples sont utilisés uniquement lorsque les dispositions constructives l’exigent (incorporation dans du béton, passage en terre-plein, etc.) ou lorsque les passages dans les chemins sont rendus inaccessibles (mesures conservatoires).

Les conduits tubulaires souples sont de type NF-USE-ICTA, réalisés en thermoplastique à base de PVC auto extinguible.

Ils sont posés avec une sonde tire fil permettant un passage aisé des câbles.

� Les dispositions du Code des marchés publics publié en annexe au décret n°2016-360 sont en vigueur dès le 1er avril 2016. En particulier l’article 6 indique : « Les spécifications techniques (…) permettent l’égal accès des candidats et ne peuvent pas avoir pour effet de créer des obstacles injustifiés à l’ouverture des marchés publics à la concurrence. »


� Un signal de mire est appliqué au projecteur. Cette mire présente une échelle de gris échelonnée de 0 à 15% et de 85 à 100% par incréments de 5% (CEI 61947-1, annexe A). Les réglages de luminosité et de contraste du projecteur sont préalablement ajustés de telle manière que chaque valeur de gris soit visible et distinctement discernable à l’œil nu des valeurs adjacentes, dans les conditions d’exploitation. La mesure est réalisée au moyen d’un luminancemètre calibré classe B (CIE 69) ou supérieure. L’angle de mesure doit être égal ou inférieur à 2°. L’appareil de mesure est situé dans l’axe de l’écran.
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